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REVUE MILITAIRE SUISSE
No U. Lausanne, le 12 Juiillet 1875. XXe Annee.

Sommaire — Gestion militaire. — Societe militaire federale. Reunion
gönörale ä Frauenfeld. — Nouvelles et chronique.

Armes speciales. — Amelioration de nos places d'armes. I. Thoune.

GESTION MILITAIRE.
Le Conseil des Etats s'est oecupe, dans sa söance du 9 juin, du rapport de gestion

publiö dans notre dernier N°, et cet objet a donne lieu ä une deliberation
resumee comme suit par le compte-rendu de la seance :

Le rappoileur. M. Graven (Valais), fait remarquer, au nom de la commission
sur la gestion du döpartement mililaire, que la gestion de ce departement en
1874 tombe sur une periode de transition entre la loi de 1850 et celle qui est
entree en vigueur le 19 fevrier dernier. Cette circonslance engage la commission
ä s'abstenir de formuler des postulats relatifs ä l'administration militaire et eile
se borne ä mentionner quelques observations.

1° A l'occasion du cours de röpötition des batteries 12, 10 el 30, il a etö fait
un grand exercice de marche de neuf jours. Au dire des experts cette öpreuve a

ete tres salisfaisante et la commission ne peut qu'approuver cette innovation.
Toutefois, eile estime que ces exercices pourraient ötre plus modestes el avoir moins
d'eclat, en preparant et choisissant les etapes. II ne parail ni nöcessaire, ni admis-
sible d'attirer, au moyen de la publication de bulletins de guerre ou d'autres actes
excitant la curiosite, l'attention du public sur de semblables exercices.

2° Comme les annöes pröeödentes, on a tenu ä Thoune, en 1874, une öcole
de caporaux de quatre semaines. La commission s'esl fail presenter le rapport
d'inspection sur cetle ecole. Mais eile a vu, avec quelque ölonnement, que l'öcole
semble avoir ete detournee de son but reel, qui est le perfectionnement uniforme
des caporaux, et qu'elle a plutöt servi d'öcole d'application pour les officiers
superieurs d'etat-major. Ce fait aurail engagö la commission ä faire une Observation
formelle, si ces öcoles n'avaient pas ete abandonnees dans la nouvelle Organisation
militaire.

3° En ce qui concerne l'atelier de construetion, la commission releve que presque

tous les chiflres du budget ont ele döpasses. Ce surcroil de depense, donl le

rapport du departement ne fait pas mention, s'öleve ä 107,342 francs. La
commission a recherche Ies causes de ce fait surprenant, el l'enquöte qui a ete faite
a demontre que ce deficit remonte presque entierement ä 1872 et 1875. Ce deficit,

dit la commission, a ete dissimule par le fonctionnaire qui remplissait ä cette
epoque les fonctions de directeur de cet ötablissement, en ce sens qu'il a sciem-
ment prösente des comptes faux. La commission invite donc le Conseil federal ä

exercer un conlröle particulierement efficace sur l'atelier de construetion.
M. Welti expose les causes diverses d'oü. est provenu le deficit dontil est parle

ci-dessus et qui a eu pour consequence la dömission du directeur. L'orateur montre

que ce deficit ne doit poinl ölre attribuö ä une intention malveillante de l'ancien
directeur, mais plulöt ä une nögligence dans Pötablissemenl de l'inventaire de
l'atelier en question.

La gestion du departement militaire est du reste approuvöe sans autre discussion.
Au Conseil national le rapport de geslion militaire a ele prösente dans la söance

du 21 juin. — La commission proposait un postulat qui a ete adopte
comme suit: « Le Conseil fedöral est invite ä prendre les mesures necessaires

pour que les travaux militaires pröparatoires qui pourraient favoriser la promptitude
de la mise sur pied et de la dislocation de l'armöe suisse, dans l'intöröt d'une
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